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ENJEUX ÉCONOMIQUES ET SYMBOLIQUES I 

INTRODUCTION 

Le projet de construction d'un cimetière dans un sanctuaire 
shintô retient forcément l'attention d'un ethnologue. En effet, com­
ment peut-on imaginer construire un cimetière (espace concentrant 
l'impureté maximale) dans un sanctuaire shintô (lieu de ritualisa­
tion de la vie). En outre, comment un tel projet a-t-il réussi à mobi­
liser une organisation locale aussi conservatrice et peu encline à la 
revendication quel' Association des fidèles du sanctuaire shintô 2 ? 

En retraçant les différentes étapes de l'historique du projet, 
j'analyserai les faits importants qui mettent en lumière les enjeux qui 
les sous-tendent et indiquerai les pistes de réflexion qu'ils suscitent. 

Cette rétrospective s'appuie principalement sur deux études de 
terrain ethnographiques effectuées en juin 2002 et en janvier et 
février 2004 dans un quartier de Tôkyô que je connais fort bien 
pour y avoir accompli ma recherche doctorale 3. Mes principaux 
informateurs sont des opposants au projet, toutefois je ne me consi­
dère pas pour autant leur porte-parole. Au fil des étapes qui ryth­
ment cette affaire, le lecteur comprendra mieux pourquoi je n'ai pu 
recueillir directement le discours des promoteurs du cimetière. 

1. Cette recherche est en cours d'élaboration et une nouvelle étude de terrain 
en mai 2005 est prévue afin de suivre l'évolution du projet. 

2. L'Association des fidèles du sanctuaire shintô rassemble de facto les per­
sonnes qui respectent et vénèrent la divinité tutélaire, divinité qui protège le ter­
ritoire sur lequel vivent les fidèles (soit en totalité 25 quartiers). Elle se compose 
d'un dirigeant (le desservant) et de 25 représentants (soit une personne par quar­
tier), dont deux ont une responsabilité juridique. Sociologiquement, cette asso­
ciation ne peut être rapprochée des « mouvements de citoyens » (jûmin undô). 

3. Ce travail de thèse La Vie religieuse dans un quartier de Tôkyô sera 
publié prochainement à Paris, aux éditions Les Indes savantes. 
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Tout commence le 10 mars 1999, le sanctuaire shintô en sa qua­
lité de « personne juridique religieuse 1 » (shûkyô hôjin) signe un 
contrat avec la société X pour la vente du « droit de location d'un 
terrain» (shakuchiken). Au Japon, le droit de bail foncier correspond 
plus au droit de propriété classique qu'au bail pratiqué en Occident. 

D'après le bulletin du sanctuaire shintô de février 2003, le 
contrat daté du 10 mars 1999 définit précisément l'étendue et le 
tracé du terrain loué, il indique également que le règlement finan­
cier a été effectué. Toutefois, l'usage et l'activité n'y sont pas pré­
cisés. Seuls les signataires du contrat ayant la légitimité juridique 
connaissent les modalités du contrat, c'est-à-dire le desservant du 
sanctuaire et les deux responsables officiels de l'Association des 
fidèles du sanctuaire. 

L'aspect économique occupe ici le premier plan. Pourquoi un 
sanctuaire shintô vend-il un terrain à une société, qui plus est une 
parcelle appartenant à son enceinte? La situation financière des 
sanctuaires shintô locaux semble si précaire que ses dirigeants en 
sont acculés à vendre leur capital foncier. A ma connaissance, 
aucune étude nationale sur les revenus des sanctuaires shintô n'a été 
établie à ce jour, j'ai eu moi-même des difficultés à obtenir du des­
servant des informations précises sur les ressources de son établis­
sement. Cependant, j'ai appris que l'essentiel des revenus provenait 
non pas des honoraires versés pour les rituels ni de la vente des 
objets religieux mais de la location de ses terrains attenants au sanc­
tuaire et de leur exploitation (notamment des places de parking). 

Au mois de juin 1999, le desservant du sanctuaire shintô 
signataire du contrat meurt, son fils, âgé d'une vingtaine d'années, 
lui succède et acquiert les mêmes prérogatives que son père. 

Le 16 décembre 2000, lors de la réunion des représentants de 
l'Association des fidèles, les trois responsables juridiques du 
sanctuaire ainsi que la société X s'accordent sur un projet com­
mun. Voici les termes de cet accord tel qu'il a été formulé dans le 
compte rendu de la réunion: en contrepartie de l'usage du terrain, 
la société X s'engage à entretenir le sanctuaire. Les parcelles nord 
et est du sanctuaire seront toutes deux utilisées pour la construc­
tion d'un cimetière, cimetière dont les tombes seront destinées à 
des personnes « shintôïstes » ou sans affiliation religieuse particu­
lière (c'est-à-dire sans affiliation à un monastère bouddhique). En 
outre, la société X s'engage à utiliser en priorité les revenus tirés 
de la vente des parcelles pour reconstruire deux bâtiments du 

l. La « loi sur les personnes religieuses juridiques » (shûkyô hôjinhô) de 
1951 permet aux organisations religieuses d' acquérir un statut juridique qui leur 
octroie par ailleurs des déductions fiscales. 
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sanctuaire, le pavillon principal (shaden) et le bureau administra­
tif du sanctuaire (shamusho - bâtiment qui sert également de rési­
dence à la famille du desservant). 

C'est la première fois qu'il est fait mention de la construction 
d'un cimetière. Notons que le projet du sanctuaire s'inscrit dans 
une logique différente des pratiques religieuses traditionnelles. En 
effet, depuis l'établissement en 1640 du « système qui obligeait 
les familles à s'affilier à un monastère bouddhique » (terauke 
seido ), force est de constater que les tombes et les rites mortuaires 
sont, de nos jours encore, majoritairement l'affaire des monastères 
bouddhiques (TAMAMURO 1999). 

Ce projet illustre une nouvelle tendance si l'on en croit le 
nombre croissant de publications académiques (KATO 2003 ; 
KENNEY 1997) ou de vulgarisation sur les rites shintô. Toutefois, 
la plupart des candidats aux rites funéraires shintô ne justifient pas 
leur choix par des raisons dogmatiques mais pour des motifs éco­
nomiques. Je citerai quelques chiffres qui éclaireront mon propos. 
Le prix d'une concession dans un cimetière shintô situé dans la 
proche banlieue de Tôkyô coûte en 2004 environ 400 000 yens 
soit 3077 euros. D'après la vente en ligne en 2004, les premiers 
prix dans les monastères bouddhiques situés à Tôkyô s'échelonnent 
de 0,8 million de yens à 2,2 millions (6154 euros à 16923 euros). 
Il en coûtera donc deux fois, voire cinq fois moins cher à celui qui 
a décidé d'acquérir une concession dans un cimetière shintô. 
L'autre argument économique avancé par ces personnes est que 
les funérailles shintô seraient plus sobres (moins coûteuses) que 
celles effectuées dans les monastères bouddhiques. De même, les 
rites post mortem seraient moins nombreux dans le cas de la reli­
gion shintô. D'une manière générale, les frais liés aux différents 
rituels s'en trouveraient réduits. 

Même en construisant un cimetière d'obédience shintô a priori 
moins rentable qu'un cimetière bouddhique, la société X est sûre 
de gagner des millions de yens grâce aux « gains (perçus de la 
vente) des parcelles tombales» (boshoshiyôryo). Pour le sanctuaire 
shintô, la construction du cimetière pourrait occasionner l' édifica­
tion de« tombe shintô » (okutsuki) et par là même l'exécution de 
« funérailles shintô » (shinsôsai) et de « rites funéraires shintô » 
(reisai) rémunérés, ce qui créerait une nouvelle source de revenus. 

La construction du cimetière apparaît donc comme une vraie 
manne financière qui, en l'état du projet, profiterait certes davan­
tage à la société X qu'au sanctuaire. Toutefois, la réfection gra­
tuite de deux bâtiments et l'exécution d'éventuelles cérémonies 
religieuses shintô permettraient d'améliorer substantiellement les 
finances du sanctuaire. 
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Le 8 avril 2001, la société X, le jeune desservant du sanctuaire 
et les deux responsables juridiques de l'association se réunissent. 
De nouveaux éléments apparaissent, il est fait mention de la 
construction d'un hall de cérémonie. Ces travaux, tout comme les 
opérations de consolidation de la pente jouxtant la voie ferrée, 
nécessaires pour établir des parcelles tombales, sont à la charge de 
la société X. Un accord écrit est alors signé. 

Cette réunion montre l'ampleur des tâches à effectuer. Il ne 
s'agit plus uniquement de la construction d'un cimetière, mais de 
l'édification d'un hall de cérémonie (dont l'emplacement n'est 
pas spécifié) et de l'aménagement de la pente qui marque à terme 
la disparition de l'accès nord-est du sanctuaire. 

A l'exception des trois signataires, les fidèles ne connaissent 
pas à ce jour ce projet. Toutefois, une revue locale met en ligne le 
1er mai 2001 sous sa rubrique « infonnation » une annonce intitu­
lée: « Etes-vous au courant du projet de travaux dans l'enceinte 
du sanctuaire shintô ? » 

Le 27 mai 2001, la réunion générale de l'Association des 
fidèles du sanctuaire shintô rassemble, cette fois-ci, les 25 repré­
sentants, l'ordre du jour concerne le voyage annuel du sanctuaire 
et la réfection des bâtiments. 

D'après le compte rendu, le desservant du sanctuaire se 
montre critique vis-à-vis de la société X qui n'est pas représentée 
ce jour-là. Il indique que si les deux bâtiments cultuels sont 
reconstruits et que le cimetière est édifié, l'enceinte du sanctuaire 
sera si exiguë que la fête annuelle de la divinité tutélaire ne pouITa 
plus avoir lieu. Il ajoute que les travaux risquent de dénaturer le 
paysage et la vue du sanctuaire et que, par conséquent, l'espace 
réservé aux divinités s'en trouvera réduit. 

Le desservant abandonne l'idée d'effectuer de grands travaux 
exceptée la réfection du toit du pavillon principal, il profite de 
l'assemblée générale pour solliciter des dons. Cette réunion 
marque pour la première fois un désaccord entre les quatre signa­
taires: l'un des responsables officiels du sanctuaire shintô, signa­
taire des accords précédents, se désolidarise du desservant et, dès 
lors, la société X se retire de toutes les discussions. 

La position du jeune desservant du sanctuaire paraît pour le 
moins versatile. Pour la première fois et face à l'ensemble des 
représentants des fidèles, il semble défendre l'espace cultuel de son 
sanctuaire. Comment peut-on expliquer ce revirement? Constate+ 
il, peut-être un peu tard, que l'ampleur des travaux pourrait avoir 
des conséquences néfastes sur l'espace cultuel de son sanctuaire? 
Joue-t-il un double jeu: devant les représentants des fidèles du 
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sanctuaire, il s'oppose en partie au projet, et en présence de la 
société X, il est en parfait accord avec les termes du contrat? 

Voici les propos que j'ai pu recueillir de la bouche de rési­
dents sur la personnalité du desservant. Personne ne m'a fait 
l'éloge de la moralité de cet homme. Certains l'accusent de s'affi­
cher dans les bars au bras de femmes faciles, d'autres mettent en 
avant son goût avéré pour l'alcool. Toutefois, ces mêmes per­
sonnes continuent de le solliciter pour effectuer les rites de pas­
sage de leurs enfants, ou demander l'exécution de rites 
d'affliction pour eux-mêmes. Il semble donc que la moralité de 
l'individu ne remette aucunement en cause son efficacité rituelle. 
Une distinction stricte est donc établie entre moralité individuelle 
et fonction. 

Le 16 juillet 2001, le bureau des affaires sanitaires de la mai­
rie délivre la déclaration de signalisation de l'installation (hyô­
shiki secchi todoke). Ce document rend publique la gestion du 
terrain: la vente des parcelles est autorisée à partir du 15 octobre 
2001, le début des travaux est prévu pour le 29 août 2001 et leur 
fin, le 28 février 2002. Des panneaux indicateurs sont alors instal­
lés sur les lieux. Sur ceux-ci sont indiqués la superficie consacrée 
au cimetière, 1356 m2, pour une surface totale de 2366,41 m2, 

ainsi que la surface destinée aux bâtiments, 120 m2. 

Pour construire un cimetière au Japon, deux autorisations 
doivent être produites de manière concomitante. L'une émane de 
la mairie, du bureau du service sanitaire (hôkensho) qui délivre le 
titre officiel de cimetière. L'autre provient de la préfecture, qui 
autorise le bailleur ou le propriétaire à gérer cet espace lorsque 
celui-ci a le statut de « personne juridique religieuse» (shûkyûhô­
jin), cas du sanctuaire shintô, le statut de « personne juridique 
d'utilité publique » (kôeki hôjin) ou celui de « collectivité 
publique régionale » (chihôkôkyohôjin). 

Si certains résidents du quartier n'étaient pas encore informés 
de la construction du cimetière, dorénavant les panneaux postés 
aux entrées du sanctuaire sont très explicites. 

Le 11 août 2001, une réunion d'information concernant la 
construction du cimetière se tient au bureau administratif du sanc­
tuaire shintô, elle rassemble environ 50 personnes appartenant à la 
communauté locale. 

Lors de cette réunion, les participants apprennent avec stupé­
faction, de la bouche du desservant, que le sceau du sanctuaire 
(signature officielle) a été falsifié par la société X afin d'obtenir 
du bureau des affaires sanitaires une autorisation de construction 
de tombes sur l'ensemble des parcelles louées et non pas seule­
ment sur les parties nord et est. 
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Quelle est donc cette société qui paraît si peu fiable? Il s'agit 
en fait d'une société de construction dirigée par une personne 
appartenant à la pègre, les yakuza. Son dirigeant, connu dans le 
milieu, a déjà trempé dans plusieurs scandales financiers relatés 
dans la presse nationale. 

La mobilisation des fidèles contre ce projet serait-elle alors 
liée à l'origine sociale de la société X, car cette frange de la popu­
lation représente non seulement sur le plan sociologique, la 
marge, mais sur le plan symbolique, un état d'impureté? En effet, 
la notion de « souillure» (kegare) n'est pas exclusivement liée à 
un état physiologique, elle relève également d'autres catégories 
comme les dangers sociaux (pauvreté, violence, crime, guerre), 
catégorie dans laquelle la pègre trouve logiquement sa place 
(NAMIHARA 1992). Ainsi, la mobilisation des fidèles contre ce 
projet serait légitimée par l'origine sociale des promoteurs qui 
représente un danger social et symbolique pour la société normée. 

Dans les jours qui suivent cette réunion, une lettre rédigée par 
les « résidents de la localité » (chiiki jûmin) est envoyée au res­
ponsable du bureau de la protection sanitaire de la mairie afin 
d'attirer son attention. 

L'appellation de « résidents de la localité » pourrait laisser 
croire qu'il s'agit de la mobilisation de personnes qui ne sont 
aucunement liées à l'Association des fidèles du sanctuaire shintô, 
toutefois les noms des signataires indiquent clairement qu'il s'agit 
des fidèles du sanctuaire. Cette lettre est envoyée à un organisme 
officiel; aussi, la neutralité religieuse des signataires donne-t-elle 
plus de poids à la pétition. 

Le premier volet s'intitule« Viol du territoire local» (chiiki ni 
tai suru ryôjôku kôi): « Le sanctuaire est le lieu qui rassemble les 
résidents des quartiers protégés par la divinité tutélaire du sanc­
tuaire, qu'ils soient de simples fidèles ou de fervents croyants. La 
terrasse sur lequel se trouve le sanctuaire shintô recèle en elle un 
passé prestigieux qui remonte à la période préhistorique et montre 
ainsi que cette partie du territoire a toujours été habitée. A l'époque 
moderne, cette terrasse fut un lieu de rencontre prisé par les lettrés 
et les dessinateurs ... De nos jours encore, ce quartier est habité 
par de nombreux intellectuels et artistes. C'est un lieu qui appar­
tient au patrimoine des citadins qui habitent le lieu: c'est un trésor 
culturel. De plus, l'enceinte du sanctuaire shintô sert aux exer­
cices physiques des personnes âgées, tôt le matin, et pour les 
enfants, c'est une aire de jeu. D'après les plans, sur le flanc nord­
est du sanctuaire, plusieurs stèles et un oratoire dédié à la divinité 
Inari (divinité de la prospérité, des récoltes), ainsi que les entre­
pôts dans lesquels sont conservés les palanquins des quartiers, 
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vont être démolis par des bulldozers. Cela constitue un viol de l'es­
pace des divinités et, pour les fidèles, la fin d'un lieu de quiétude. » 

Les fidèles mettent en avant l'image du sanctuaire comme 
havre de paix, espace social et lieu de culte, ils y ajoutent égale­
ment Ja notion de patrimoine historique et culturel qui est propre à 
l'identité de leur quartier. 

Le second volet de la lettre est intitulé « Destruction de l'envi­
ronnement » (kankyô hakai kôi): « Si la moitié du sanctuaire 
devient un cimetière, alors les offrandes de nourriture et boisson 
faites aux morts vont créer de mauvaises conditions sanitaires, car 
de nombreux chats, chiens errants, oiseaux, souris et clochards 
vont y être attirés. De plus, les jeunes vont pouvoir se regrouper et 
occuper les lieux, ce qui risque de devenir un foyer de délin­
quance. Il est donc impossible dans ces conditions de protéger 
24 heures/24 heures un cimetière qui ne sera délimité que par des 
barrières et une pente. » 

Alors que les arguments en matière d'hygiène et de sécurité 
semblent quelque peu exagérés (notons au passage la continuité 
ontologique établie entre les animaux et les hommes), il est judi­
cieux de relever dans ces propos une caractéristique qui distingue 
le sanctuaire shintô du monastère bouddhique: son espace ouvert. 
A la différence des établissements bouddhiques qui ont des murs 
d'enceinte et une porte fermée dès la tombée de la nuit, l'espace 
du sanctuaire shintô n'est pas franchement délimité (pas de mur), 
il est seulement marqué par des portiques qui laissent passer les 
visiteurs, quelle que soit l'heure du jour ou de la nuit. 

Comme on aurait pu l'imaginer, il n'a été fait aucune mention 
de la société X et de ses liens présumés avec la pègre. De même, 
l'argument majeur, c'est-à-dire « l'impureté liée au cimetière qui 
concentre en son sein la souillure ultime de la mort », n'est pas 
explicitement affirmée, mais elle y est évoquée furtivement à tra­
vers l'argumentaire de l'hygiène et de la sécurité. 

Le fait que le sanctuaire shintô, espace ouvert, accueille en 
son sein un cimetière implique que la souillure liée aux morts ne 
peut pas être canalisée, elle peut facilement se disperser et conta­
miner l'ensemble du sanctuaire. 

Peu après la réunion du 11 août 2001, une affiche éditée par le 
contrôleur de gestion de l'Association des fidèles du sanctuaire 
est diffusée dans les 25 quartiers que comporte le territoire pro­
tégé par la divinité tutélaire. On peut y lire en gros titre: « Urgent. 
La moitié de la superficie du sanctuaire va devenir un cimetière: 
est-ce vrai? » Le contrôleur invite les fidèles à réfléchir à ce pro­
blème lors de la réunion prévue le 29 août. Quelques questions 
sont déjà proposées à l'ordre du jour: « Qui va payer les frais 
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pour les travaux évalués à 20 millions de yens? En cas d'échec, 
qui seront les responsables ? » 

Si la lettre envoyée à la mairie mettait davantage l'accent sur 
les représentations du sanctuaire, sa symbolique, l'affiche destinée 
aux fidèles insiste sur l'aspect économique et les possibles contri­
butions financières des fidèles en cas de faillite. 

Le 29 août 2001 se tient l'assemblée générale constituée des 
25 représentants du sanctuaire, le jour même où les travaux doivent 
commencer. L'ensemble des participants dénonce le mémorandum 
signé par les deux parties et demande des explications au desser­
vant du sanctuaire. D'après le compte rendu de séance, les repré­
sentants de l'association exigent que dorénavant l'ensemble des 
fidèles soient informés des travaux du sanctuaire. Ils réclament 
l'arrêt des travaux et l'abrogation du projet. Ils interpellent le des­
servant ainsi: « Etes-vous d'accord pour que la société X soit res­
ponsable du projet? 

-Non, bien sûr, répond le desservant, le sceau du sanctuaire a 
été falsifié, l'accord doit être annulé. » Ce dernier propose alors 
d'engager l'avocat du sanctuaire pour porter l'affaire devant la 
justice. Au terme de cette réunion, l'Association pour réfléchir au 
devenir du sanctuaire shintô est créée. 

Le 11 septembre 2001, l'Association pour réfléchir au devenir 
du sanctuaire shintô devient le Comité pour prendre des mesures. 
Cette nouvelle appellation traduit une nouvelle orientation. 
L'objectif est de lutter contre le projet par la loi. Un statut est 
rédigé, le comité comprend alors de 20 à 25 membres, ceux-là 
mêmes qui étaient à l'initiative de la réunion du 29 août 2001. 

Le 6 octobre 2001, la deuxième réunion du comité marque une 
nouvelle étape. Six membres y participent. Celui qui préside la 
séance est un fidèle du sanctuaire. S'il bénéficie aujourd'hui d'une 
certaine notoriété, il y a quelques années encore, l'établissement 
qu'il dirige était presque à l'état d'insalubrité. Sa réussite soudaine 
fait dire à de nombreuses personnes qui le soutiennent que cet indi­
vidu a appartenu (ou appartient encore) au monde des yakuza. 

En janvier 2004, cet homme occupait toujours une position 
centrale au sein du comité. 

Ainsi, l'hypothèse énoncée précédemment, que l'une des rai­
sons de la mobilisation des fidèles était liée à l'origine sociale de 
la société X, est ici remise en cause, puisque le comité compte 
dans ses rangs des membres (anciens ou actuels) de la pègre. En 
accordant un poste de responsabilité à une personne qui connaît 
bien le milieu, le comité pense trouver à terme une solution à ce 
conflit. On peut également se demander si cette affaire ne devient 
pas le prétexte à un règlement de compte entre gangs ? 
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Le 30 octobre 2001, lors de la troisième réunion du comité, 
l'avocat du sanctuaire présente les arguments qu'il va développer 
pour obtenir l'annulation du contrat: la falsification du sceau ; le 
non-respect de l'article 23 du statut des personnes juridiques reli­
gieuses qui oblige les responsables du sanctuaire à avertir l'en­
semble des fidèles de l'aménagement du sanctuaire et les 
conséquences désastreuses que provoquerait la construction du 
cimetière: la disparition du sanctuaire. 

Le bulletin du sanctuaire publié en février 2002 indique 
qu'une bataille a été gagnée - l'arrêt des travaux -, mais que la 
guerre n'est pas terminée. En effet, si la décision de justice a levé 
provisoirement les travaux, le projet initial n'est pas encore totale­
ment annulé. 

Le sanctuaire garde donc son apparence d'autrefois: les rites 
peuvent y être effectués et les enfants continuent d'y jouer. 
Aucune tombe, ni aucune réfection de bâtiment n'ont débuté. 

CONCLUSION PROVISOIRE 

Dans un pays en manque d'espace, où le moindre lopin de terre 
constitue une richesse, les parcelles tombales ne dérogent pas à la 
règle (JIMENEZ & AVELINE). Ce qui se joue ici relève donc du 
domaine économique et ce à plusieurs niveaux. Si le desservant du 
sanctuaire a accepté la construction d'un cimetière, c'est qu'il en 
avait besoin financièrement. L'édification du cimetière signifie 
d'après les termes du contrat la réfection« gratuite » de deux bâti­
ments. De plus, ce projet peut occasionner l'érection de tombes 
shintô, l'exécution de funérailles et de rites shintô rémunérés, ce qui 
créerait une nouvelle source de revenu. Le promoteur et locataire 
du terrain peut, quant à lui, espérer faire fortune en vendant des 
concessions. Enfin, pour les fidèles, ce projet constitue également 
un enjeu économique puisqu'il les exonère du coût lié à la mainte­
nance du sanctuaire, notamment à la réfection des bâtiments. 

Toutefois, si les enjeux économiques de ce projet sont indé­
niables, les enjeux symboliques ne sont pas absents. La mobilisation 
sociale d'une partie de la communauté locale pour la conservation 
en l'état de l'enceinte du sanctuaire peut surprendre si l'on consi­
dère le peu de visiteurs qui arpentent les allées du sanctuaire quo­
tidiennement (DUTEIL-ÜGATA 2005). Toutefois, l'attachement affectif 
des résidents est réel même s'il mobilise surtout les représentants 
de l'Association des fidèles. C'est une lutte pour la préservation 
d'un lieu de culte et à travers elle se joue le maintien de la tradi­
tion religieuse japonaise et de ses représentations symboliques. En 
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luttant contre le projet de la construction du cimetière, les fidèles 
veu]ent que le shintô reste le courant religieux de la vie, des 
forces vitales et de la pureté. La prise en charge par le shintô de la 
mort leur paraît antinomique, de plus, le caractère extrêmement 
contaminant et diffus de la souillure liée à la mort ne peut être 
maîtrisé dans un espace ouvert comme l'est le sanctuaire. Ainsi 
l'édification du cimetière remettrait en cause la répartition fonc­
tionnelle des institutions shintô et bouddhique sur laquelle repose 
la religion japonaise et, par voie de conséquence, le système sym­
bolique en lequel les fidèles croient, s'identifient et dont ils sont 
les garants. 

Outre les enjeux symboliques et économiques que l'on 
retrouve inextricablement imbriqués dans le discours des diffé­
rents protagonistes, ce projet pourrait être appréhendé à travers la 
dialectique du privé et du public, la construction du cimetière 
pourrait alors être envisagée comme la privatisation d'un espace 
communautaire. 
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